
FAQ LABEL SI COMMUN DES 
MDPH 

 
 

UN DÉPÔT DE CANDIDATURE (EXCLUSIVEMENT) PAR VOIE 

ÉLECTRONIQUE EST-IL ENVISAGEABLE ? 

Le mode de dépôt du dossier de candidature pour la labellisation SI Commun MDPH répond aux 

exigences que la CNSA met en place dans le cadre de la démarche de vérification de conformité 

opérée par la caisse pour le programme d’harmonisation nationale des SI MDPH. A ce jour, aucune 

modification de ce processus n’est prévue. Le dossier doit être envoyé par voie électronique, comme 

précisé dans la Convention. 

 

COMMENT RENSEIGNER LE TABLEAU DE L’ARTICLE 3 DE LA 

CONVENTION EN CE QUI CONCERNE LES COMPOSANTS D’INGÉNIERIE 

(PARAMÉTRAGE PROCÉDURES, PARAMÉTRAGE PRODUITS, ÉDITIONS, 

MODULES DE TRAITEMENT) INTÉGRÉS À LA SOLUTION ? 

Le maître d’œuvre doit expliciter les modalités de gestion et de maintenance de ces composants 

d’ingénierie. Il doit indiquer dans la Convention le nom commercial avec le numéro de version 

globale et la liste des composants techniques distincts qui composent la solution, et leurs modalités 

de gestion et de maintenance associées, pour respecter le référentiel. 

 

LES DÉCISIONS DÉLIVRÉES PAR LES ORGANISMES PARTENAIRES EN 

CHARGE DES FLUX D’ÉCHANGE, ATTENDUES DANS LE DOSSIER DE 

CANDIDATURE, SONT-ELLES OBLIGATOIRES ? 

La fourniture de ces décisions délivrées par les partenaires n’est pas obligatoire pour que la 

candidature soit prise en compte. Néanmoins, dès que le maître d’œuvre obtient ce type de 

document, il est invité à les fournir à la CNSA. Ces décisions peuvent en effet constituer un élément 

d’appréciation favorable, si elles sont obtenues. 

 



QUELLES SONT LES DISPOSITIONS À PRENDRE POUR ASSURER LA 

CONFIDENTIALITÉ DES DONNÉES USAGERS LORS DES VÉRIFICATIONS 

DE CONFORMITÉ EN ENVIRONNEMENT DE TEST ET SUR SITE CLIENT ? 

Les vérifications, quel que soit le lieu où elles se déroulent, doivent être réalisées dans un 

environnement de test ne comportant aucune donnée de santé à caractère personnel (création de 

patients fictifs ou anonymisation de données de production). Les vérifications sur site client (en 

environnement de production) doivent être réalisés dans la mesure du possible avec des usagers 

fictifs. 

 

QUEL EST L’IMPACT DE LA MISE EN PLACE DU RGPD SUR LES RÈGLES 

DE SÉCURITÉ CONCERNANT LES POSTES DE TRAVAIL UTILISÉS EN CAS 

DE PRISE DE MAIN À DISTANCE ? 

Ces règles de sécurité restent inchangées avec le RGPD, qui prévoit principalement des objectifs en 
termes de sécurité plutôt que le détail des mesures de sécurité corollaires. 

Dans le cas d’une prise en main à distance sur un environnement mis à disposition par le maitre 
d’œuvre, la CNSA pourra le cas échéant accepter des conditions générales d’utilisation de l’outil de 
prise en main à distance proposé par le maitre d’œuvre, si celles-ci sont compatibles avec nos 
procédures. 

 

QUELLE VERSION DU RÉFÉRENTIEL FONCTIONNEL FAIT RÉFÉRENCE 

POUR LA LABELLISATION ? 

C’est la dernière version du référentiel fonctionnel publiée sur le site de la CNSA qui est applicable au 

titre de la labellisation. 

 

OÙ PEUT-ON TROUVER LES SCÉNARIOS DE TESTS UTILISÉS POUR LA 

LABELLISATION ? 

Les scénarios de tests dédiés à la vérification préliminaire et les scénarios de tests pour la vérification 

complète de conformité sont téléchargeables sur le site www.cnsa.fr. 

  

http://www.cnsa.fr/


 

TOUS LES SCÉNARIOS DE VÉRIFICATION DOIVENT-ILS ÊTRE DÉROULÉS 

DANS LE CADRE DE LA VÉRIFICATION DE CONFORMITÉ ? 

L’ensemble des scénarios, scénarios pour la vérification de conformité de la solution présentée à 
l’intégralité des fonctionnalités du référentiel fonctionnel, doivent être déroulés lors de la visite de 
vérification de conformité, à l’exception des scénarios 6 et 7 (notés « scénario recommandé ») Palier 
1. La finalité de ces 2 scénarios est de tester la « dérogation aux pièces de la recevabilité » portée par 
des exigences du référentiel fonctionnel qui étaient initialement obligatoires (« DOIT »), puis sont 
devenues non obligatoires (« DEVRAIT »). 

A noter : Certains pas de tests, au sein des scénarios « obligatoires » ont un caractère facultatif car ils 
testent des exigences non obligatoires (« DEVRAIT »). Dans un souci d’optimisation de la durée de la 
visite de conformité, il est proposé de ne pas dérouler ces pas de tests lors de l’exécution des 
scénarios. 

A noter : Le « scénario pour la vérification préliminaire de conformité de la solution » doit, de son 
côté, être déroulé lors de la visite préliminaire pour les nouveaux candidats. 

 


